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Avant-propos

Ce Précis fut initialement le produit d’un enseignement donné à l’Université
catholique de Milan et à l’Université de Berne, et aussi de l’observation qu’il
n’existait pas, en langue française, de monographie traitant de l’ensemble du
sujet dans la gamme intermédiaire entre l’introduction très sommaire1 et le
développement déjà assez conséquent2. C’est la raison pour laquelle il m’avait
semblé utile de continuer dans la rédaction de ce Précis, après un ouvrage de
même type sur le maintien de la paix internationale et le non-recours à la
force. Les principes qui président à ce Précis sont ceux qui ont inspiré le
premier. Les deux ouvrages sont basés sur la simplicité et la concision. Le style
est aussi fluide et linéaire que possible. Le texte est débarrassé de tout appa-
reil scientifique encombrant et inutile. En revanche, les dispositions conven-
tionnelles, importantes en matière de droit des conflits armés, ont été ajoutées
en note de bas de page, afin que le lecteur puisse se rendre immédiatement
compte du contenu exact des textes. De plus, dans la présente édition, des
développements plus approfondis ont été insérés, en format rapetissé, sur
certains aspects. Ces développements peuvent être lus par ceux qui s’intéres-
sent particulièrement à une question déterminée et peuvent être ignorés par
les autres. Dans l’ensemble, le texte s’alourdit un peu, mais il m’a semblé que
je pouvais en assumer la responsabilité, non sans continuer à nourrir des
doutes. Une bibliographie finale permet au lecteur de se faire une idée des
sources, ouvrages et articles importants en la matière. Si l’ouvrage s’adresse à
des juristes, il ne saurait exclure ceux qui ne le sont pas mais seraient amenés,
comme c’est de plus en plus fréquemment le cas, à consulter un ouvrage spé-
cialisé afin de trouver une orientation. Je suis conscient des lacunes du texte et
du fait que bien des aspects mériteraient des développements supplémentaires.
Il était cependant impossible de les donner en restant dans le cadre imparti.

Il n’est pas utile d’insister sur l’actualité et l’importance du sujet. Le droit de la
guerre est l’une des plus anciennes branches du droit international. Il reflète le
fait que les premiers rapports entre les hommes ressortissant à des commu-
nautés différentes ont été hostiles et belliqueux. Les rapports entre collectivi-
tés sont d’ailleurs restés marqués par le sceau regrettablement répandu de la
guerre. Si le droit de la guerre a toujours tenu une place importante dans le
droit international, avec des fluctuations dont il sera encore question, force est
de constater que, depuis la fin des années 1980, nous sommes témoins d’un

1 Voir notamment la très bonne introduction de H. P. Gasser, Le droit international humani-
taire, Berne, 1993 ; et H. P. Gasser, Humantäres Völkerrecht, Zurich/Baden-Baden, 2007.

2 Voir notamment l’excellent ouvrage E. David, Principes de droit des conflits armés, 4e éd.,
Bruxelles, 2008.
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surcroît conséquent d’importance et de célébrité de cette branche du droit. Ce
mouvement a une double cause. En premier lieu, la désintégration de divers
Etat a donné lieu à une pluralité de guerres internes et/ou internationales très
sanglantes. L’effondrement d’Etats a laissé des zones entières de la planète
dans un vide de pouvoir où se sont engouffrés des groupes divers pratiquant la
violence et donnant lieu à une série de conflits armés internes. Les organes de
la communauté internationale ont été amenés à traiter ces cas et les opinions
publiques s’en sont souvent émues. En second lieu, le regain massif de l’impor-
tance accordée au mouvement des droits de l’homme et de la protection des
victimes potentielles de calamités – et la guerre en est une – a forgé un terreau
très favorable à l’ancien droit de la guerre. Rebaptisé en droit international
« humanitaire », il s’inscrit dans le sillage des valeurs propres aux droits de
l’homme. D’un autre côté, les évolutions faisant suite aux attentats hyper-
terroristes du 11 septembre 2001 ont porté une secousse et un défi au droit
humanitaire. Des appels à des adaptations, pas toujours désintéressés ni justi-
fiés, se sont fait jour. Cette tendance contestatrice est actuellement en reflux.
Elle n’aura au fond été qu’un avatar. En plus de l’exposé des règles du droit, ce
Précis tentera d’embrasser, à vol d’oiseau, aussi les incidences de telles évolu-
tions générales sur le corps juridique.
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